
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 73.803 du 19 mai 1998

A.70.999/XIII-71

En cause : la Commune d’Uccle ,

ayant élu domicile chez
Me Michel SCREVENS, avocat,
avenue Defré 19
1180 Bruxelles,

contre :

la Région de Bruxelles-Capitale ,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Marc UYTTENDAELE, avocat,
rue Capitaine Crespel 2-4
1050 Bruxelles.

Parties intervenantes :

1. la Société anonyme
"Domaine de la Hêtraie",

ayant élu domicile chez
Me France MAUSSION, avocat,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060 Bruxelles,

2. BAR Jean-Paul,

3. BUYSSCHAERTMarianne,

4. VAN MOERAndré,

5. BOSQUETHélène,

6. FRIAT Théo,

7. SPETSCHINSKYSerge,

8. DENIS Nicole,

9. HENNESMichel,

10. EECKHAUTAnn,

11. CORDIER Anne-Marie,

12. GRIBOMONTSophie,

13. BOOMAlain,
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14. FOURCROYDidier,

15. WARNYLudmilla,

16. VAN DEN EYNDEDidier,

17. HERMANSJacqueline,

18. DONNETJacqueline,

19. LANGERMANArthur,

20. VON BOHDZIEWICZ DOLENGAStanislav,

21. VANHEERMarianne,

22. VAN CAUWELAERTPhilippe,

23. COVEL Gihian,

24. BAKKER Jeannette,

25. WAUTERSJean-Léon,

26. RICHARD Lucienne,

27. KOTSCHOUBEYPierre,

28. KOTSCHOUBEYBasile,

29. GUEBIL Hélène,

30. SPETSCHINSKYVictor,

31. SPETSCHINSKYSophie,

32. BOSSCHAERT de BOUWELMathieu,

33. JAKONT Gilbert,

34. HENNAUViviane,

35. JAKONT Yves,

36. LEYNEN Emilie,

37. GEHAIN René,

38. EVENEPOELThérésia,

39. HOU Marc,

40. THOMASMartine,

41. RYCKAERTJean,

42. WERYMarie-Louise,

43. GRUNEBAUMMichelle,

44. COLLIGNONJean-Pierre,

45. CHICCO Carlo,

46. CAPLIER Ignace,

47. BURTONEdmond,

48. DOCQUIERPhilippe,

49. DELEENHEERMarc,

50. HARDYPatricia,

51. LECLERCQJacques,
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52. MEULEMANSYves,

53. DE BRUEKERJean,

54. DAVREUXJacqueline,

55. CORVILAIN Pierre,

56. DAVIS Annick,

57. VERBEGTVincianne,

58. BUCH Pierre,

ayant tous élu domicile chez ,
Me Anne DE VRIENDT, avocat,
rue Washington 111-113
1050 Bruxelles.

--------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIII e CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 16 septembre 1996 par

la commune d’Uccle tendant à la suspension de l’exécution

du permis d’urbanisme délivré le 17 juillet 1996 à la

société anonyme "Domaine de la Hêtraie" par le fonction-

naire délégué de la partie adverse;

Vu la requête introduite simultanément par la même

requérante qui demande l’annulation du même acte;

Vu les requêtes introduites respectivement les 10

et 24 octobre 1996 par lesquelles la société anonyme

"Domaine de la Hêtraie" et Jean-Paul BAR, Marianne BUYSS-

CHAERT, André VAN MOER, Hélène BOSQUET, Théo FRIAT, Serge

SPETSCHINSKY, Nicole DENIS, Michel HENNES, Ann EECKHAUT,

Anne-Marie CORDIER, Sophie GRIBOMONT, Alain BOOM, Didier

FOURCROY, Ludmilla WARNY, Didier VAN DEN EYNDE, Jacqueline

HERMANS, Jacqueline DONNET, Arthur LANGERMAN, Stanislav

VON BOHDZIEWICZ DOLENGA, Marianne VANHEER, Philippe

VAN CAUWELAERT, Gihian COVEL, Jeannette BAKKER, Jean-Léon

WAUTERS, Lucienne RICHARD, Pierre KOTSCHOUBEY, Basile

KOTSCHOUBEY, Hélène GUEBIL, Victor SPETSCHINSKY, Sophie

SPETSCHINSKY, Mathieu BOSSCHAERT de BOUWEL, Gilbert

JAKONT, Viviane HENNAU, Yves JAKONT, Emilie LEYNEN, René
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GEHAIN, Thérésia EVENEPOEL, Marc HOU, Martine THOMAS, Jean

RYCKAERT, Marie-Louise WERY, Michelle GRUNEBAUM, Jean-

Pierre COLLIGNON, Carlo CHICCO, Ignace CAPLIER, Edmond

BURTON, Philippe DOCQUIER, Marc DELEENHEER, Patricia

HARDY, Jacques LECLERCQ, Yves MEULEMANS, Jean DE BRUEKER,

Jacqueline DAVREUX, Pierre CORVILAIN, Annick DAVIS,

Vincianne VERBERGT et Pierre BUCH demandent à être reçus

en qualité de parties intervenantes dans la procédure en

référé;

Vu la note d’observations et le dossier adminis-

tratif de la partie adverse;

Vu le rapport de M. GILLIAUX, auditeur au Conseil

d’Etat;

Vu l’ordonnance du 5 février 1997 fixant l’affaire

à l’audience du 18 février 1997, date à laquelle elle a

été remise à l’audience du 4 mars 1997, et ensuite sine

die;

Vu la notification du rapport et de l’ordonnance

de fixation aux parties;

Vu la lettre du 21 avril 1998 adressée au Conseil

d’Etat par l’avocat de la requérante;

Vu l’ordonnance du 27 avril 1998, notifiée aux

parties, fixant l’affaire à l’audience du 12 mai 1998 à 10

heures;

Entendu, en son rapport, M. LEROY, conseiller

d’Etat;

Entendu, en leurs observations, Me N. WEINSTOCK,

loco Me M. SCREVENS, avocat, comparaissant pour la partie

requérante, Me G. UYTTENDAELE, loco Me M. UYTTENDAELE,

avocat, comparaissant pour la partie adverse et Me G. VAN
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HOOREBEKE, loco Me Fr. MAUSSION, avocat, comparaissant

pour la première partie intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M me GUFFENS, audi-

teur au Conseil d’Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que, par sa lettre précitée du 21

avril 1998, l’avocat de la requérante a fait savoir au

Conseil d’Etat que sa cliente se désistait de sa demande

de suspension; que rien ne s’oppose à ce que le désiste-

ment soit accueilli,

D E C I D E :

Article 1 er .

Les demandes en intervention introduites par la

société anonyme "Domaine de la Hêtraie" et Jean-Paul BAR,

Marianne BUYSSCHAERT, André VAN MOER, Hélène BOSQUET, Théo

FRIAT, Serge SPETSCHINSKY, Nicole DENIS, Michel HENNES,

Ann EECKHAUT, Anne-Marie CORDIER, Sophie GRIBOMONT, Alain

BOOM, Didier FOURCROY, Ludmilla WARNY, Didier VAN DEN EYN-

DE, Jacqueline HERMANS, Jacqueline DONNET, Arthur LANGER-

MAN, Stanislav VON BOHDZIEWICZ DOLENGA, Marianne VANHEER,

Philippe VAN CAUWELAERT, Gihian COVEL, Jeannette BAKKER,

Jean-Léon WAUTERS, Lucienne RICHARD, Pierre KOTSCHOUBEY,

Basile KOTSCHOUBEY, Hélène GUEBIL, Victor SPETSCHINSKY,

Sophie SPETSCHINSKY, Mathieu BOSSCHAERT de BOUWEL, Gilbert

JAKONT, Viviane HENNAU, Yves JAKONT, Emilie LEYNEN, René

GEHAIN, Thérésia EVENEPOEL, Marc HOU, Martine THOMAS, Jean

RYCKAERT, Marie-Louise WERY, Michelle GRUNEBAUM, Jean-

Pierre COLLIGNON, Carlo CHICCO, Ignace CAPLIER, Edmond

BURTON, Philippe DOCQUIER, Marc DELEENHEER, Patricia

HARDY, Jacques LECLERCQ, Yves MEULEMANS, Jean DE BRUEKER,
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Jacqueline DAVREUX, Pierre CORVILAIN, Annick DAVIS,

Vincianne VERBERGT et Pierre BUCH dans la procédure en

référé sont accueillies.

Article 2 .

Le désistement est décrété en ce qui concerne la

procédure en référé.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIII e chambre des référés, le dix-neuf mai 1900 no-

nante-huit par :

M. LEROY, conseiller d’Etat, président f.f.,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président f.f.,

M. LEROY.
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